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Résumé 

Cette étude analyse les mécanismes informels qui structurent l’élection des gouverneurs en République 
Démocratique du Congo, en mettant un accent particulier sur la province de la Mongala. À partir d’une approche 
qualitative fondée sur l’analyse documentaire et l’observation contextuelle, la recherche met en évidence la prévalence 
de pratiques clientélistes caractérisées par la monétisation du vote et la négociation des postes politiques. Les résultats 
montrent que ces logiques détournent le processus électoral de sa finalité normative fondée sur la compétence et le projet 
de société, au profit d’intérêts individuels et de réseaux informels de pouvoir. L’étude souligne ainsi l’existence d’un 
décalage entre le cadre juridique formel et les pratiques politiques effectives. Elle conclut que la consolidation de la 
gouvernance provinciale en RDC passe nécessairement par le renforcement des mécanismes de régulation, de 
transparence et de responsabilisation des acteurs politiques. 

Mots-clés : gouvernance, clientélisme, corruption politique, élections provinciales, RDC, Mongala 

Abstract 

This study examines the informal mechanisms shaping gubernatorial elections in the Democratic Republic of 
Congo, with a focus on the Mongala province. Using a qualitative approach based on documentary analysis and 
contextual observation, the research highlights the prevalence of clientelist practices characterized by vote monetization 
and political bargaining. The findings reveal that these dynamics undermine the normative electoral framework, which 
is theoretically based on merit and policy programs, in favor of individualized and informal power networks. The study 
demonstrates a structural gap between formal legal provisions and actual political practices. It concludes that 
strengthening provincial governance in the DRC requires enhanced regulatory mechanisms, transparency, and 
accountability among political actors. 

Keywords : governance, clientelism, political corruption, provincial elections, DRC, Mongala 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) présente un cas emblématique de pluralisme 
institutionnel formel caractérisé par la coexistence de normes démocratiques codifiées et de pratiques 
politiques informelles profondément enracinées. Depuis l’adoption de la Constitution du 18 février 2006, le 
pays s’est engagé dans un processus de décentralisation visant à renforcer la gouvernance locale à travers 
des mécanismes électifs, notamment l’élection des gouverneurs et vice-gouverneurs par les assemblées 
provinciales. Toutefois, la littérature en science politique africaine souligne de manière récurrente l’existence 
d’un écart structurel entre les institutions formelles et les pratiques effectives, souvent dominées par des 
logiques clientélistes et patrimoniales (Médard, 1991 ; Bayart, 2009 ; Chabal & Daloz, 1999 ; Bratton & van 
de Walle, 1997). 

Dans cette perspective, les élections provinciales en RDC ne peuvent être appréhendées uniquement 
à travers leur cadre juridique, mais doivent être analysées comme des arènes de négociation politique 
informelle, où s’entrecroisent intérêts individuels, stratégies de pouvoir et mécanismes d’échange. Le 
modèle du clientélisme politique, entendu comme un système d’échanges asymétriques entre acteurs 
politiques fondé sur la distribution de ressources matérielles ou symboliques en contrepartie d’un soutien 
politique (Médard, 1991 ; Kitschelt & Wilkinson, 2007), offre une grille de lecture pertinente pour 
comprendre ces dynamiques. 

En théorie, l’élection des gouverneurs repose sur des critères normatifs tels que la qualité des projets 
de société, la compétence administrative et la capacité à promouvoir le développement provincial. 
Cependant, plusieurs travaux empiriques montrent que, dans de nombreux contextes africains, ces critères 
sont souvent supplantés par des logiques transactionnelles, caractérisées par la monétisation du vote et la 
négociation des positions politiques (Van de Walle, 2001 ; Lindberg, 2003). Cette situation traduit ce que 
North (1990) qualifie de désalignement entre règles formelles et institutions informelles, où les normes 
officielles sont contournées ou redéfinies par les pratiques sociales dominantes. 

Le cas de la province de la Mongala constitue, à cet égard, un terrain d’analyse particulièrement 
révélateur. Depuis sa création dans le cadre du processus de décentralisation, cette province est marquée 
par une instabilité institutionnelle chronique, illustrée par la succession rapide des gouverneurs et la 
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fréquence élevée des motions de censure initiées par les députés provinciaux. Cette instabilité peut être 
interprétée comme le produit d’un système politique où les relations entre exécutif et législatif sont 
structurées non pas par des logiques programmatiques, mais par des rapports de dépendance clientéliste et 
de redistribution des ressources politiques (Bayart, 2009 ; Englebert & Tull, 2008). 

Dans ce contexte, l’élection des gouverneurs apparaît moins comme un processus démocratique fondé 
sur la compétition de projets que comme un marché politique, au sein duquel les candidatures sont évaluées 
en fonction de leur capacité à mobiliser des ressources financières et à satisfaire les attentes des acteurs clés 
du système (Rose-Ackerman, 1999 ; Persson, Tabellini & Trebbi, 2003). Cette dynamique contribue à affaiblir 
la légitimité des institutions provinciales et à compromettre l’efficacité de l’action publique. 

Dès lors, la problématique centrale de cette recherche est formulée comme suit : 
dans quelle mesure les logiques clientélistes structurent-elles le processus d’élection des gouverneurs dans 
la province de la Mongala et quelles en sont les implications sur la gouvernance provinciale ? 

L’objectif de cette étude est double. D’une part, il s’agit d’identifier et d’analyser les mécanismes 
informels qui sous-tendent les processus électoraux provinciaux. D’autre part, la recherche vise à évaluer 
les effets de ces pratiques sur la stabilité institutionnelle, la qualité de la gouvernance et la légitimité des 
autorités publiques. 

En s’inscrivant à l’intersection de l’analyse du clientélisme, de la gouvernance et de 
l’institutionnalisme, cette étude ambitionne de contribuer au débat scientifique sur les transformations 
contemporaines de l’État en Afrique, en mettant en lumière les tensions persistantes entre formalisation 
institutionnelle et pratiques politiques informelles. 

I. CADRE THÉORIQUE 

Cette recherche s’inscrit dans le champ de l’analyse de la gouvernance politique en Afrique 
subsaharienne, en mobilisant de manière articulée trois cadres analytiques complémentaires : le clientélisme 
politique, la théorie de la corruption et l’institutionnalisme. L’objectif est de proposer une lecture intégrée 
des dynamiques informelles qui structurent les processus électoraux dans des contextes de fragilité 
institutionnelle. 

Le clientélisme politique constitue le premier pilier de cette analyse. Classiquement défini comme un 
système d’échanges personnalisés et asymétriques entre acteurs politiques, fondé sur la distribution 
sélective de ressources matérielles ou symboliques en contrepartie d’un soutien politique (Médard, 1991 ; 
Kitschelt & Wilkinson, 2007), il permet de comprendre la logique transactionnelle qui sous-tend les relations 
entre candidats gouverneurs et députés provinciaux. Dans les contextes africains, ce phénomène s’inscrit 
souvent dans ce que Bayart (2009) qualifie de « politique du ventre », où l’accès aux ressources publiques 
devient un enjeu central de compétition politique. Ainsi, loin d’être marginal, le clientélisme apparaît comme 
une modalité structurante de régulation politique, notamment dans des systèmes où les partis politiques 
sont faiblement institutionnalisés (Bratton & van de Walle, 1997). 

Le deuxième axe théorique mobilisé est celui de la corruption politique, appréhendée non seulement 
comme une déviance individuelle, mais comme un phénomène systémique lié à des incitations 
institutionnelles. Selon Rose-Ackerman (1999), la corruption émerge lorsque les acteurs publics disposent 
d’un pouvoir discrétionnaire élevé en l’absence de mécanismes de contrôle efficaces. Dans cette perspective, 
les élections indirectes, telles que celles des gouverneurs en RDC, créent un environnement propice à la 
formation de marchés politiques, où les votes peuvent être échangés contre des avantages financiers ou 
politiques (Persson, Tabellini & Trebbi, 2003). Cette approche est renforcée par les travaux de Johnston 
(2005), qui montrent que, dans les États à gouvernance fragile, la corruption tend à s’institutionnaliser et à 
devenir un mode ordinaire de fonctionnement du système politique. 

Enfin, l’institutionnalisme néo-classique offre un cadre explicatif essentiel pour comprendre le 
décalage entre les règles formelles et les pratiques observées. North (1990) définit les institutions comme 
l’ensemble des règles formelles et informelles qui structurent les interactions humaines. Dans de nombreux 
contextes africains, les institutions formelles coexistent avec des normes informelles qui, en pratique, 
orientent davantage les comportements des acteurs (Helmke & Levitsky, 2004). Cette dualité institutionnelle 
permet d’expliquer pourquoi les dispositifs juridiques encadrant les élections peuvent être contournés ou 
réinterprétés au profit de logiques informelles. Dans le cas de la RDC, Englebert et Tull (2008) montrent que 
la faiblesse de l’État et la faible internalisation des normes formelles favorisent l’émergence de systèmes 
hybrides, où la légalité coexiste avec des pratiques informelles souvent dominantes. 

L’articulation de ces trois approches permet de conceptualiser les élections des gouverneurs non pas 
comme de simples processus institutionnels, mais comme des arènes de compétition régulées par des 
normes hybrides, où s’entremêlent règles formelles, stratégies clientélistes et incitations économiques. Dans 
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cette perspective, l’élection devient un espace de négociation où les acteurs maximisent leurs intérêts dans 
un environnement caractérisé par une faible contrainte institutionnelle. 

Ainsi, le cadre théorique proposé permet de dépasser une lecture strictement juridique ou normative 
du processus électoral, pour en proposer une analyse ancrée dans les réalités socio-politiques. Il offre 
également une base analytique solide pour interpréter les dynamiques observées dans la province de la 
Mongala, en mettant en évidence les mécanismes par lesquels les logiques informelles structurent la 
production et la reproduction du pouvoir politique. 

II. MÉTHODOLOGIE 

La présente recherche adopte une approche qualitative interprétative, particulièrement adaptée à 
l’analyse des phénomènes politiques informels, souvent difficilement quantifiables et peu accessibles par 
des instruments statistiques classiques (Denzin & Lincoln, 2018). Ce choix méthodologique se justifie par la 
nature même de l’objet étudié, à savoir les logiques clientélistes et transactionnelles qui structurent les 
élections provinciales, lesquelles relèvent davantage de pratiques implicites que de données formalisées. 

2.1. Stratégie de recherche et design méthodologique 

L’étude s’inscrit dans une logique de recherche de type étude de cas (case study), centrée sur la 
province de la Mongala. Ce choix repose sur la pertinence analytique de ce terrain, considéré comme un cas 
révélateur des dynamiques politiques à l’œuvre dans le contexte congolais (Yin, 2014). L’étude de cas permet 
en effet une compréhension approfondie des mécanismes sociaux et politiques dans leur contexte réel, en 
privilégiant la complexité des interactions plutôt que leur généralisation statistique. 

2.2. Techniques de collecte des données 

La collecte des données repose sur deux principales techniques complémentaires. D’une part, une 
analyse documentaire systématique, portant sur : 

- les textes juridiques (Constitution de 2006, loi n°08/012 relative à la libre administration des 
provinces)  

- les règlements intérieurs des assemblées provinciales  

- les rapports institutionnels et documents administratifs relatifs aux processus électoraux  

Cette analyse permet de reconstituer le cadre normatif formel dans lequel s’inscrivent les élections 
des gouverneurs. D’autre part, une observation contextuelle des pratiques politiques, fondée sur une lecture 
analytique des dynamiques locales, des interactions entre acteurs politiques et des événements marquants 
liés aux élections provinciales dans la Mongala. Cette démarche s’apparente à une forme d’observation 
indirecte contextualisée, permettant d’appréhender les pratiques informelles qui ne sont généralement pas 
documentées de manière officielle (Silverman, 2013). 

2.3. Méthode d’analyse des données 

Les données collectées ont fait l’objet d’une analyse qualitative de type thématique, consistant à 
identifier, catégoriser et interpréter les régularités observées dans les pratiques politiques (Braun & Clarke, 
2006). Cette approche a permis de dégager plusieurs axes d’analyse, notamment : 

- la monétisation du vote ;  

- les logiques de négociation politique ; 

- les mécanismes de dépendance entre acteurs ; 

- les effets sur la stabilité institutionnelle.  

L’analyse repose également sur une lecture critique inspirée de l’institutionnalisme, visant à mettre 
en évidence les écarts entre les normes formelles et les pratiques effectives (North, 1990 ; Helmke & Levitsky, 
2004). 

2.4. Justification du choix méthodologique 

Le recours à une approche qualitative se justifie par plusieurs considérations. Premièrement, les 
pratiques étudiées relèvent de sphères informelles, souvent dissimulées et difficilement mesurables par des 
indicateurs quantitatifs. Deuxièmement, l’objectif de la recherche n’est pas de produire des généralisations 
statistiques, mais de proposer une compréhension approfondie des logiques sociales et politiques à l’œuvre 
dans un contexte spécifique (Creswell, 2014). 

Enfin, cette approche permet de restituer la complexité des interactions entre acteurs politiques, en 
tenant compte des dimensions contextuelles, culturelles et institutionnelles qui influencent leurs 
comportements. 
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Comme toute recherche qualitative, cette étude présente certaines limites. L’absence de données 
quantitatives empiriques limite la possibilité de généralisation des résultats. Par ailleurs, l’analyse repose en 
partie sur des observations contextuelles, susceptibles d’introduire une dimension interprétative. Toutefois, 
ces limites sont compensées par la profondeur analytique offerte par l’étude de cas, qui permet de produire 
des connaissances contextualisées et pertinentes pour la compréhension des dynamiques politiques en RDC. 

III. RÉSULTATS 

3.1. La monétisation du vote des députés provinciaux : vers un marché politique 

L’analyse des données met en évidence une prévalence significative des incitations financières dans 
le comportement électoral des députés provinciaux. Le vote, censé refléter une évaluation rationnelle des 
projets de société et des compétences des candidats, tend à être reconfiguré comme une transaction 
économique, où les préférences politiques sont influencées, voire déterminées, par des considérations 
matérielles. 

Ce phénomène s’inscrit dans ce que la littérature qualifie de marchandisation du politique, où les 
ressources financières deviennent un facteur déterminant de la compétition électorale (Rose-Ackerman, 1999 
; Persson, Tabellini & Trebbi, 2003). Dans ce contexte, les élections indirectes, comme celles des gouverneurs 
en RDC, créent un environnement particulièrement propice à la formation de marchés de vote, dans lesquels 
les acteurs politiques agissent comme des agents rationnels cherchant à maximiser leurs gains individuels 
(Stokes et al., 2013). 

Par ailleurs, cette dynamique confirme les analyses de Kitschelt et Wilkinson (2007), selon lesquelles 
le clientélisme repose sur des échanges contingents et individualisés, substituant aux logiques 
programmatiques des relations fondées sur l’intérêt immédiat. Dans le cas étudié, la capacité financière des 
candidats apparaît ainsi comme un critère central de sélection, reléguant au second plan les considérations 
liées à la gouvernance et au développement provincial. 

3.2. La logique de partage des postes : une structuration clientéliste du pouvoir 

Au-delà des incitations financières directes, les résultats montrent que les négociations électorales 
intègrent systématiquement des promesses de redistribution du pouvoir, notamment à travers l’attribution 
de postes ministériels ou administratifs. Cette pratique traduit l’existence d’un système de patronage 
politique, dans lequel les ressources institutionnelles sont mobilisées comme instruments de consolidation 
des alliances politiques (Bratton & van de Walle, 1997). 

Cette logique s’inscrit dans une forme de gouvernance néo-patrimoniale, caractérisée par la confusion 
entre sphère publique et intérêts privés (Bayart, 2009 ; Chabal & Daloz, 1999). Les postes publics ne sont plus 
attribués sur la base de critères de compétence ou de mérite, mais deviennent des ressources stratégiques 
utilisées pour récompenser les soutiens politiques et assurer la loyauté des acteurs. 

En conséquence, l’élection du gouverneur ne marque pas la fin du processus de négociation, mais 
constitue plutôt le point de départ d’un système d’obligations réciproques, où l’autorité élue est contrainte 
de redistribuer les ressources pour maintenir l’équilibre politique. Cette situation renforce la dépendance de 
l’exécutif provincial vis-à-vis de l’assemblée, limitant sa capacité à mettre en œuvre des politiques publiques 
cohérentes et autonomes. 

3.3. L’instabilité institutionnelle : une conséquence structurelle des logiques clientélistes  

L’un des résultats majeurs de cette étude réside dans la mise en évidence d’une instabilité 
institutionnelle chronique, directement liée aux pratiques clientélistes observées. Les gouverneurs élus dans 
ces conditions restent fortement dépendants des réseaux politiques et financiers qui ont facilité leur 
accession au pouvoir, ce qui les rend particulièrement vulnérables aux pressions politiques. 

Cette dépendance se traduit par une fréquence élevée des motions de censure et de défiance, utilisées 
non pas comme des instruments de contrôle démocratique, mais comme des leviers de renégociation des 
ressources politiques et économiques. Cette dynamique correspond à ce que North (1990) décrit comme un 
système institutionnel caractérisé par des règles instables et des incitations opportunistes. 

En outre, l’instabilité observée s’inscrit dans une logique de cycle de rente politique, où les acteurs 
cherchent à maximiser leurs gains à court terme, au détriment de la stabilité institutionnelle et du 
développement à long terme (Englebert & Tull, 2008). Cette situation contribue à fragiliser la gouvernance 
provinciale, en limitant la continuité de l’action publique et en réduisant la capacité des institutions à 
produire des résultats durables. 

Ainsi, loin d’être des anomalies ponctuelles, les pratiques observées apparaissent comme des éléments 
structurants du système politique local, révélant une transformation profonde des mécanismes de 
légitimation et d’exercice du pouvoir en contexte de faible institutionnalisation. 
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IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats de cette étude mettent en lumière des dynamiques qui dépassent largement le seul cadre 
de la province de la Mongala, en s’inscrivant dans des logiques plus générales observées dans les systèmes 
politiques caractérisés par une faible institutionnalisation. En effet, la prévalence de la monétisation du vote, 
du patronage politique et de l’instabilité institutionnelle confirme les analyses classiques du clientélisme 
comme mode dominant de régulation politique dans plusieurs contextes africains (Médard, 1991 ; Bayart, 
2009 ; Chabal & Daloz, 1999). 

Dans une perspective comparative, le cas étudié présente de fortes similitudes avec d’autres systèmes 
politiques en Afrique subsaharienne où les élections indirectes favorisent l’émergence de marchés politiques 
fermés, dans lesquels les interactions entre élites politiques échappent largement au contrôle citoyen. Des 
travaux menés au Nigéria, au Kenya ou encore en Ouganda montrent que les processus électoraux, en 
particulier lorsqu’ils sont médiatisés par des corps intermédiaires restreints, tendent à être capturés par des 
logiques de redistribution matérielle et de négociation élitaire (Van de Walle, 2001 ; Lindberg, 2003 ; Arriola, 
2012). Dans ces contextes, la compétition politique ne se structure pas autour de programmes, mais autour 
de la capacité des acteurs à mobiliser et redistribuer des ressources. 

Au-delà du continent africain, ces dynamiques trouvent également des échos dans certaines 
expériences latino-américaines et asiatiques, où le clientélisme électoral s’est historiquement imposé comme 
un mécanisme central de médiation politique. Les travaux de Stokes et al. (2013) en Amérique latine 
montrent notamment que la distribution ciblée de ressources constitue un instrument stratégique de 
sécurisation du soutien politique, particulièrement dans les systèmes marqués par des asymétries 
d’information et une faible crédibilité institutionnelle. De même, en Asie du Sud-Est, des études ont mis en 
évidence des formes de vote buying et de patronage institutionnalisé, révélant le caractère transnational de 
ces pratiques (Hicken, 2011). 

Toutefois, le cas de la RDC, et plus spécifiquement celui de la Mongala, se distingue par l’intensité du 
phénomène et par son articulation avec une faible capacité de contrainte de l’État. Contrairement à certains 
contextes où le clientélisme coexiste avec des institutions relativement solides, la situation congolaise se 
caractérise par ce qu’Englebert et Tull (2008) qualifient de « souveraineté négociée », dans laquelle l’autorité 
de l’État est fragmentée et dépendante de réseaux informels. Cette configuration favorise l’émergence d’un 
système politique hybride, où les règles formelles sont continuellement réinterprétées à travers des pratiques 
informelles (Helmke & Levitsky, 2004). 

L’un des apports majeurs de cette étude réside dans la mise en évidence du rôle spécifique des 
élections indirectes comme catalyseur des logiques clientélistes. En réduisant le corps électoral à un nombre 
limité d’acteurs (les députés provinciaux), ces élections créent des conditions favorables à la personnalisation 
des échanges et à la négociation directe des ressources. Ce constat rejoint les analyses de Persson, Tabellini 
et Trebbi (2003), selon lesquelles la structure des institutions électorales influence directement le niveau de 
corruption et la qualité de la gouvernance. Ainsi, loin d’être neutres, les modalités d’élection constituent un 
facteur déterminant dans la structuration des comportements politiques. 

Par ailleurs, les résultats permettent de conceptualiser le processus électoral observé comme un 
équilibre institutionnel sous-optimal, dans lequel les acteurs, bien que conscients des effets négatifs du 
système, continuent d’y participer en raison des incitations existantes. Cette situation s’apparente à un 
problème classique d’action collective, où l’absence de mécanismes crédibles de sanction empêche toute 
transformation endogène du système (North, 1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012). En conséquence, les 
pratiques clientélistes tendent à se reproduire et à se renforcer, créant un cercle vicieux d’instabilité et de 
faible performance institutionnelle. 

En outre, l’instabilité institutionnelle observée dans la Mongala peut être interprétée comme une 
manifestation d’un phénomène plus large de captation de l’État par des intérêts privés, où les institutions 
publiques sont utilisées comme des instruments de redistribution au profit d’élites politiques (Hellman, 
Jones & Kaufmann, 2000). Cette dynamique compromet non seulement la légitimité des autorités publiques, 
mais également leur capacité à produire des politiques publiques efficaces et inclusives. 

D’un point de vue théorique, cette étude contribue à enrichir la littérature sur la gouvernance en 
Afrique en proposant une lecture intégrée des interactions entre clientélisme, corruption et structures 
institutionnelles. Elle montre que ces phénomènes ne doivent pas être analysés isolément, mais comme des 
composantes interdépendantes d’un même système de régulation politique informelle. 

Enfin, sur le plan des implications, les résultats suggèrent que les réformes visant à améliorer la 
gouvernance provinciale en RDC ne peuvent se limiter à un renforcement du cadre juridique. Elles doivent 
également s’attaquer aux incitations structurelles qui sous-tendent les comportements des acteurs 
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politiques, notamment en repensant les modalités d’élection, en renforçant les mécanismes de transparence 
et en élargissant la participation citoyenne. 

CONCLUSION  

L’analyse du processus d’élection des gouverneurs dans la province de la Mongala met en évidence 
une transformation profonde des mécanismes de compétition politique, désormais dominés par des logiques 
clientélistes, transactionnelles et néo-patrimoniales. Loin de correspondre aux principes normatifs inscrits 
dans le cadre constitutionnel, ces élections apparaissent comme des arènes de négociation où la capacité à 
mobiliser des ressources financières et à structurer des réseaux d’allégeance prime sur les critères de 
compétence, de probité et de vision politique. Ce constat confirme l’existence d’un décalage structurel entre 
institutions formelles et pratiques effectives, révélateur des limites des processus de formalisation 
démocratique en contexte de faible institutionnalisation. 

Au-delà du cas spécifique de la Mongala, cette recherche met en lumière des dynamiques systémiques 
qui interrogent la nature même de la gouvernance politique en République Démocratique du Congo. En 
effet, la récurrence des pratiques de monétisation du vote et de redistribution clientéliste du pouvoir 
contribue à l’instauration d’un équilibre institutionnel sous-optimal, caractérisé par une instabilité 
chronique, une faible redevabilité des acteurs politiques et une inefficacité persistante de l’action publique. 
Dans ce cadre, les institutions provinciales cessent d’être des instruments de régulation au service de l’intérêt 
général pour devenir des espaces de captation et de redistribution de rentes politiques. 

Dès lors, toute tentative de réforme visant à améliorer la gouvernance provinciale ne saurait se limiter 
à un renforcement des dispositifs juridiques existants. Elle implique une transformation plus profonde des 
incitations qui structurent les comportements des acteurs politiques. Cela suppose, notamment, de repenser 
les modalités d’élection des gouverneurs afin de réduire les opportunités de transactions informelles, de 
renforcer les mécanismes de transparence et de contrôle, ainsi que d’élargir la participation citoyenne pour 
rééquilibrer les rapports de pouvoir. Par ailleurs, le développement d’institutions indépendantes capables 
de sanctionner les pratiques de corruption constitue une condition essentielle à la consolidation de l’État de 
droit. 

Enfin, sur le plan scientifique, cette étude contribue à enrichir les travaux sur la gouvernance en 
Afrique en mettant en évidence le rôle structurant des institutions informelles dans la production et la 
reproduction du pouvoir politique. Elle invite ainsi à dépasser les approches strictement normatives ou 
légalistes pour adopter une lecture plus réaliste et contextualisée des systèmes politiques. Dans cette 
perspective, de futures recherches pourraient approfondir l’analyse comparative des élections indirectes 
dans différents contextes africains, afin de mieux comprendre les conditions sous lesquelles ces mécanismes 
peuvent soit renforcer, soit fragiliser la qualité de la gouvernance démocratique. 
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